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I. CONTEXTE 
 
L’élection présidentielle représente un temps fort de la vie démocratique française. Même si le taux 
d’abstention atteint des niveaux records, elle demeure un rendez-vous important pour l’ensemble 
des Français, permettant de dresser un bilan des actions réalisées et de voter soit pour un nouveau 
projet politique soit pour la continuité de l’existant. Le temps des élections est aussi le temps des 
débats dans lesquels la profession d’avocat a toute sa place. 
 
L’élection présidentielle est l’occasion d’affirmer la place que la profession d’avocat entend tenir. 
Si l’avocat est institutionnellement considéré comme un auxiliaire de justice, la réalité de son 
quotidien repose sur le diptyque : acteur au service de la justice et assistant au service des personnes 
et des entreprises. Cette dualité est encore aujourd’hui trop méconnue des pouvoirs publics. 
Inscrit au cœur de la cité, il a pour vocation d’être le réceptacle de toutes les remarques de nos 
concitoyens et d’être le réceptacle des injustices subies par les uns et les autres. De l’individu menacé 
d’une procédure d’expulsion au chef d’entreprise subissant une concurrence déloyale, les injustices 
touchent l’ensemble des corps sociaux sans déterminisme préalable. L’avocat, en tant que corps 
intermédiaire, a un rôle majeur à jouer dans la société afin d’aider à réparer les situations d’injustices, 
afin de conseiller et « d’expliquer le Droit pour atteindre le Juste » selon l’expression de la professeure 
Marie-Anne Frison-Roche. Il participe au renforcement du lien entre citoyen et justice qui semble 
aujourd’hui s’effriter. Tout à la fois intermédiaire, éducateur, accompagnateur, défenseur, à l’écoute, 
il est central dans l’explication et l’application de la loi. 
 
Nous constatons que l’injustice se nourrit principalement d’une incompréhension du 
fonctionnement des institutions, en particulier de la justice, qui apparaissent alors comme 
génératrices de nouvelles injustices. Un récent sondage réalisé par le CSA, pour le Sénat, vient 
confirmer ce point : 1 Français sur 2 connait mal le fonctionnement du système judiciaire1. Il faut 
ajouter à cette donnée le résultat de l’étude menée par l’IFOP pour le CNB : 44% des Français 
estiment que c’est dans le domaine de la justice que les injustices sont les plus nombreuses2. 
 
Il est donc évident que les avocats ont un rôle essentiel dans une société démocratique, justifiant 
les travaux engagés par le CNB dans le cadre du projet IN/JUSTICE. 
 
Cette réflexion doit trouver écho dans les Etats généraux de la justice, initiés par le Président de la 
République afin de renforcer la visibilité et la légitimité de la profession auprès des concitoyens, 
des pouvoirs publics et des candidats à l’élection présidentielle. L’objectif est de porter, de proposer 
des pistes de solutions pour rétablir la confiance de chacun d’entre nous envers la justice en 
rappelant les principes de notre société démocratique auxquels la profession est attachée. 
 
D’Arnaud Montebourg à Marine Le Pen ou Valérie Pécresse, de Xavier Bertrand à Nicolas 
Dupont-Aignan ou encore d’Eric Zemmour à Michel Barnier en passant par Manuel Valls, la 
rhétorique électorale laisse place à des déclarations sur de possibles suspensions des garanties de 
l’Etat de droit au nom d’une certaine « souveraineté nationale ». 
 

 
1 « Le rapport des Français à la justice », CSA pour le Sénat, septembre 2021. 
2 « Le regard des Français sur les injustices », IFOP pour le CNB, juin 2021. 

https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/202109/agora_de_la_justice.html
https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/injustice-les-avocats-au-coeur-du-debat-public-en-prevision-de-lelection-presidentielle
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Les avocats, vigies des libertés, tiennent un rôle primordial dans un Etat de droit et partout où les 
avocats sont menacés, ce sont les bases de la société démocratique qui sont attaquées. A l’heure où 
ces candidats putatifs à l’élection présidentielle s’en prennent au droit européen et au bloc de 
constitutionnalité, il est du devoir de la profession d’avocat d’en rappeler l’importance.  

 
II. METHODOLOGIE 
 
Afin de mener à bien ce projet et de réaliser un travail de diagnostic sur les injustices, le CNB a mis 
en place plusieurs actions : 
 

1. Baromètre ODOXA des droits et de l’accès au droit en France 
 
Le CNB a présenté au mois de juin 2021 les résultats du Baromètre des droits et de l’accès au droit 
en France, réalisé par l’institut de sondage ODOXA. Cette deuxième édition du baromètre révèle 
le recul des droits fondamentaux et les difficultés d’accès au droit des Français. 
 

o Plus d’un Français sur trois affirme que, là où il habite, il est difficile d’accéder aux 
tribunaux (35%) et qu’il est difficile de faire valoir ses droits (37%).  

o Un phénomène renforcé par d’importantes disparités géographiques, puisque ce chiffre 
atteint 58% dans les Outre-Mer.  

o On y apprend également que 77% des Français ressentent que les libertés et les droits 
fondamentaux ont tendance à reculer, un sentiment encore plus marqué dans les Outre-
Mer, où ce chiffre atteint 84%.  
 

Dans ce contexte, 82% des Français estiment que faciliter l’accès aux avocats améliorerait l’accès 
au droit. 
 

2. Sondage IFOP sur « le regard des Français sur les injustices » 

 
Le sondage IFOP pour le CNB, première étude nationale sur l’injustice, permet de mesurer 
l’ampleur de la perception de ces injustices par les Français.  
 

o Pour 67% des Français, ne pas manger à sa faim, ne pas nourrir convenablement ses 
enfants est l’injustice considérée comme la plus insupportable, devant le fait d’être 
discriminé en fonction de son origine, sa couleur de peau, son orientation sexuelle ou 
sa situation sociale.  

o 71% d’entre eux estiment que les injustices augmentent. 
o Pour 44% des Français, c’est dans le domaine de la justice que les injustices sont les 

plus nombreuses, devant les impôts et les taxes (42%) et le monde du travail, de 
l’entreprise (39%).  

o Les médecins arrivent en première position des acteurs en qui les Français ont 
confiance pour résoudre les injustices (84%), suivis des enseignants (73%), de la Police 
(64%) et des associations et ONG (60%). Les avocats sont en 5ème position avec 52%. 
Le gouvernement (29%) et les parlementaires (22%) arrivent en dernières positions.  

o Ils font toutefois confiance aux avocats pour résoudre les injustices (52%). 

https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/un-bilan-preoccupant-pour-lacces-au-droit
https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/injustice-les-avocats-au-coeur-du-debat-public-en-prevision-de-lelection-presidentielle
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o 59% des Français disent ressentir souvent un sentiment d’injustice dans leur vie 
quotidienne.  

o Pour 45%, c’est dans leur vie sociale et pour 44%, dans leur vie professionnelle.  
o Enfin, pour 48% des sondés, ce qui semble le plus injuste en matière de Justice est le 

fait qu’elle ne soit pas la même pour tous, qu’elle soit lente (44%) ou encore qu’elle ne 
soit pas toujours à l’écoute des victimes (34%). 

 

3. Echange des élus du CNB avec des Think Tanks 
 
Durant le mois de juin 2021, plusieurs réunions ont été organisées, notamment avec l’Institut 
Montaigne et la Fondation Jean Jaurès pour explorer les trois thématiques du projet : l’injustice 
géographique, l’injustice économique et sociale et l’injustice citoyenne.  
Ainsi, une vingtaine d’élus du CNB a échangé avec les experts de l’Institut Montaigne représenté 
par Harold Epineuse, secrétaire général adjoint et directeur exécutif de l’Institut des hautes études 
sur la justice et de la Fondation Jean Jaurès, représentée par Achille Warnant, doctorant en 
géographie à l’Ecole des hautes études en sciences sociales, Sébastien Podevyn-Menant, 
politologue, directeur général de France Silver Eco et Adrienne Brotons, économiste, co-directrice 
du projet de développement de la voiture autonome au sein du groupe Renault-Nissan-Mitsubishi.  

 

4. Echange des élus du CNB avec des acteurs de la société civile 

 
A l’occasion de l’Assemblée générale du 2 juillet 2021, Marina Chauvel (avocat au barreau de 
Rouen) et Laurence Joly (ancienne bâtonnière de Thonon-les-Bains, Léman, Genevois) ont 
présenté le diagnostic sur les injustices géographiques, Emilie Chandler (avocate au barreau de 
Paris) et David Levy (avocat au barreau de Paris), celui sur les injustices économiques et sociales 
et Caroline Mecary (avocate au barreau de Paris), Grégoire Niango (avocat au barreau de Nancy) 
et Jean-Baptiste Blanc (avocat au barreau de Marseille), celui sur les injustices citoyennes. 
Depuis, et afin de partager ces analyses, plusieurs rencontres ont été organisées avec des acteurs de 
la société civile.  
 

• Jérôme Briend, conseiller technique à l’Assemblée des départements de France ; 

• Karine Goulet, secrétaire générale des Régions de France ; 

• Béatrice Clicq, secrétaire confédérale Force Ouvrière ; 

• Philippe Mayol, directeur général de la Fondation Terre Solidaire ; 

• Anne-Cécile Mailfert, présidente de la Fondation des Femmes ; 

• Lionel Vignaud, directeur des affaires économiques, juridiques et fiscales de la CPME. 
 

Sont d’ores et déjà organisées des rencontres avec le MEDEF, la CFDT, ainsi que la Fédération 
des Acteurs de la Solidarité. 
 

5. Lancement d’une consultation citoyenne avec Make.org 

 
Le CNB lancera le 22 octobre prochain une grande consultation citoyenne, élaborée en 
collaboration avec Make.org.  
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Make.org est une civic tech qui organise des consultations en ligne pour les citoyens avec une 
solution digitale de consultation simplifiée. C’est une organisation indépendante, encourageant une 
participation active des citoyens.  
 
Make.org permet de faire ressortir des propositions et d’identifier celles qui peuvent faire consensus 
ou à l’inverse, être clivantes. 
  

- Une question est posée, unique et ouverte, simple et claire.  
- Les propositions citoyennes sont publiées et les répondants réagissent à celles-ci. Ils 

peuvent également en ajouter.  
- Un système de modération est mis en place et un algorithme anti-trolling est appliqué. 

 
La question formulée dans le cadre de cette consultation est :  

« Comment favoriser l’accès au droit pour lutter contre les injustices ? » 
 

L’objectif est de recueillir, durant les 2 mois que durera la consultation, un maximum de 
participations citoyennes. Les propositions les plus plébiscitées permettront notamment de nourrir 
les réflexions du CNB dans le cadre du projet et d’asseoir le cas échéant la légitimité de la démarche. 
 
La consultation s’adresse à l’ensemble des citoyens dont font partie intégrante les avocats qui 
pourront y prendre part de manière individuelle.  
 
En aucun cas les consultations sur Make.org n’engagent les organisateurs. Le CNB ne formalise 
donc aucune promesse de reprise des propositions.  

 

6. Faire connaître la démarche du CNB 
 

a) L’envoi de newsletters 
Pensée comme un « carnet de bord », une newsletter « projet IN/JUSTICE » sera éditée 
régulièrement à destination tant des avocats que des pouvoirs publics et permettra de présenter la 
progression du projet. Elle donnera la voix aux acteurs du projet, membres du CNB et partenaires 
extérieurs.  
 

b) Réalisation d’un ouvrage 
Le projet IN/JUSTICE se concrétisera par l’édition d’un ouvrage comportant les différents 
diagnostics réalisés et leurs analyses, ainsi que des contributions des acteurs de la société civile 
rencontrés tout au long du projet. 
Cet ouvrage « manifeste », sera édité en mars 2022 et permettra à la profession de faire valoir son 
positionnement auprès des candidats aux élections, présidentielle et législative, à venir.  
 
Ce rapport d’information est un point d’étape dans ce travail et sera complété ultérieurement par 
d’autres réflexions et contributions. 
 
Il appartiendra aux élus du CNB d’entériner les lignes directrices qui seront présentées aux 
différents candidats à l’élection présidentielle. 
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III. LES INJUSTICES DANS TOUS LEURS ETATS 
 
  

1. Injustices géographiques 
 

a) L’isolement comme source d’injustice 
 

Le constat principal du diagnostic révèle que l’isolement géographique induit un ressentiment, à 
l’origine du sentiment d’injustice. Cette sensation d’isolement n’est pas l’apanage des territoires 
isolés ou enclavés, elle se retrouve également très fortement dans les villes moyennes, touchées par 
la paupérisation, la désindustrialisation, ces villes où le lien social disparaît progressivement avec la 
fermeture des commerces ou encore des services publics de proximité.  
Ainsi, des problématiques économiques et sociales peuvent s’ajouter à ces injustices géographiques, 
renforçant alors le sentiment d’injustice. L’impression de non prise en considération, d’absence 
d’écoute de la part des pouvoirs publics au sujet de ces injustices ressenties ont pu par exemple 
nourrir des mouvements contestataires (comme celui des « Gilets Jaunes ») nous ont expliqué 
certains interlocuteurs rencontrés.  
 

b) Un sentiment d’abandon 
 

Ce sentiment d’abandon géographique, lié notamment à une certaine désertification « est également 
accentué par un abandon des pouvoirs publics issu de choix de politiques publiques. Il n’y a pas de fatalité ni de 
déterminisme géographique » précise Laurence Joly. L’augmentation du chômage, l’absence ou la 
disparition de l’offre culturelle, des services publics, des transports, sont autant d’éléments subis 
par les populations renforçant les sentiments d’injustice. 
Gilles Babinet, de l’Institut Montaigne indique que dans ces espaces, « les perspectives de la révolution 
numérique, de l’e-commerce, de l’intelligence artificielle, des révolutions énergétique et environnementale y sont perçues, 
par expérience, surtout comme des menaces3 ».  
 
Si une inégalité de fait peut-être vécue comme acceptable pour un individu, c’est bien souvent le 
traitement par les politiques publiques des inégalités qui peut jouer sur le sentiment d’injustice.  
 
Ainsi, ont été supprimés entre 1980 et 2013 :  
 

o -24% d’écoles primaires ; 
o -36% de bureaux de poste ; 
o -31% de centres de perception ; 
o -48% de maternité ; 
o -4% d’hôpitaux. 

 
Ces fermetures des services publics, souvent guidées par une vision uniquement comptable de 
l’Etat, ne permettent plus d’assurer les missions prévues pour les usagers.  
 

 
3 « Enjeux numériques des territoires : le citoyen-utilisateur au centre des réflexion », Gilles Babinet, Institut Montaigne, 
2019. 

https://www.institutmontaigne.org/blog/enjeux-numeriques-des-territoires-le-citoyen-utilisateur-au-centre-des-reflexions
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Comme l’a expliqué Béatrice Clicq, secrétaire confédérale Force Ouvrière lors d’une rencontre au 
CNB le 22 septembre 2021, « si on ne regarde que l’aspect financier, on ne peut pas répondre à l’ambition 
sociétale. On assiste à une désertification organisée de l’Etat ». Pour Sophie Ferry (avocate au barreau de 
Nancy), « une vision comptable de l’organisation du service public échoue à prendre exactement en compte la structure 
géographique, démographique et sociale de chaque territoire. Une telle organisation induit un isolement, une défiance 
et donc, un sentiment d’injustice ». 
 
D’ailleurs, ce constat renvoie à un rapport d’information élaboré en octobre 2019, par les députés 
Jean-Paul Dufrègne (GDR, Allier) et Jean-Paul Mattei (Modem, Pyrénées-Atlantiques), 
intitulé : « Services publics dans les territoires ruraux : pour une relance de l’aménagement du 
territoire4 ». Ils y font état notamment de l’importance des services publics pour l’attractivité des 
territoires ruraux. En effet, « sans services publics, de nouveaux habitants ne s’installent pas. Sans population, 
les services publics disparaissent ». 
 

c) Des réponses insuffisantes de l’Etat 
 
Face aux reculs des services publics de proximité, l’Etat a misé sur deux solutions : à la fois la 
dématérialisation des services et la mutualisation et la mobilité de ceux-ci. 
 
Si la numérisation a permis une amélioration de l’accès au service public pour un grand nombre 
d’usagers, il ne s’agit pas de voir dans le numérique « une solution magique et une fin en soi » tel que nous 
l’a d’ailleurs rappelé Harold Epineuse, expert de l’Institut Montaigne. Tandis que la promotion 
du numérique devrait être une opportunité pour repenser le fonctionnement des services publics, 
Sébastien Podevyn-Menant, de la Fondation Jean-Jaurès nous indiquait que « ce changement n’est 
pensé que comme une transposition et dans une logique de coupe budgétaire ».  
 
Le numérique peut malheureusement constituer des barrières supplémentaires pour certains 
publics et constituer ainsi un facteur d’aggravation des injustices. Et les difficultés sont multiples : 
manque de connaissance, d’équipements informatiques, problème de couverture réseau, refus du 
numérique, etc.  
 

o L’illectronisme prive 23% de la population de l’accès facilité, voire de l’accès tout 
court, à toute une variété de services publics.  

o Le taux d’accessibilité des sites en ligne de service public pour les personnes en 
situation de handicap n’est que de 5%.  

o 19% des Français n’ont pas d’ordinateur à domicile, 27% d’entre eux n’ont pas de 
smartphone et quand bien même, l’utilisation d’un smartphone ne suffit pas pour 
effectuer des démarches administratives. 

 
Ces données issues d’un rapport du Défenseur des droits5 révèlent des situations initiales 
inégalitaires qui, en raison des politiques publiques de numérisation et de dématérialisation, 
conduisent à des situations d’injustices. Or, comme l’écrivait Jacques Toubon dans ce rapport 
publié en 2019, « aucune organisation administrative, aucune évolution technologique ne peut être défendue si elle 
ne va pas dans le sens de l’amélioration des droits, pour tous et pour toutes ». 

 
4 « Services publics dans les territoires ruraux : pour une relance de l’aménagement du territoire », Jean-Paul Dufrègne 
et Jean-Paul Mattei, rapport d’information, Assemblée nationale, 10 octobre 2019. 
5 « Dématérialisation et inégalités d’accès aux services publics », Défenseur des droits, 2019. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cec/l15b2297_rapport-information
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/rapports/2019/01/dematerialisation-et-inegalites-dacces-aux-services-publics
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La mutualisation des services publics envisagée par l’Etat, notamment dans le cadre de l’offre 
intitulée « France services » a pour objectif de permettre à chacun des citoyens d’avoir accès à moins 
de 30 minutes de son domicile d’un espace proposant un accompagnement sur une multitude de 
sujets : santé, famille, retraite, droit, logement, impôt, recherche d’emploi, numérique.  
 
Néanmoins, cette mutualisation éloigne géographiquement de fait les citoyens de ces services, 
alimentant un sentiment d’injustice. Ainsi, la question des transports et de la mobilité est au cœur 
des enjeux d’injustice géographique. Afin de pallier cet éloignement et pour les usagers qui ne 
pourraient pas se déplacer, des services mobiles sont déployés. Près de 1 500 bus, organisés par 
l’Etat et les collectivités territoriales, se déplacent sur l’ensemble du territoire français afin de 
faciliter l’accès de tous les citoyens à des services publics.   
 
Comme le résume Emilie Chandler, « il est essentiel de maintenir les deux axes : une numérisation des 
services publics, notamment de la justice intelligente et un point d’accès physique pour les personnes qui ne pourraient 
pas utiliser le numérique pour diverses raisons ». 
 
Si l’Etat fait des efforts pour demeurer présent au plus près de chacun des citoyens, la réalité du 
ressenti semble pointer des défaillances. 
 
En 2017, le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (Credoc) 
indiquait dans une étude que 30% des Français avaient le sentiment d’habiter un territoire délaissé 
par les pouvoirs publics6. 
 

d) Un accès au droit difficile 
 

Le constat général sur l’accessibilité complexe à la justice est exponentiel en Outre-Mer, comme le 
révèle la deuxième édition du Baromètre des droits et de l’accès au droit en France réalisé par 
ODOXA pour le CNB.  
 

o Plus d’un Français sur trois affirme que, là où il habite, il est difficile d’accéder aux 
tribunaux (35%) et qu’il est difficile de faire valoir ses droits (37%), une 
problématique encore plus présente en Outre-Mer : 58% des ultra-marins affirment 
qu’il est difficile de faire valoir leurs droits. Seuls 15% des Français affirment qu’ils 
peuvent très facilement accéder aux tribunaux là où ils habitent et 11% qu’ils 
peuvent très facilement faire valoir leurs droits. 
Surtout, l’accès au droit est loin d’être égal selon la région dans laquelle les Français 
vivent. Les Normands, par exemple, sont près d’un sur deux (48%) à affirmer qu’ils 
accèdent difficilement à un tribunal. Mais les chiffres les plus alarmants localement 
concernent surtout la question de la difficulté de faire valoir ses droits. 58% des 
habitants d’Outre-Mer partagent en effet ce sentiment et plus particulièrement en 
Guyane (70%), aux Antilles (60%) ainsi qu’à la Réunion et à Mayotte (63%). 

o Plus largement, la tendance est préoccupante puisque pour les deux tiers des 
concitoyens (67%), l’accès au droit est devenu plus difficile ces dernières années. 

 

 
6 Etude du Credoc citée dans « Sentiments d’injustice. Des inégalités à fleur de peau », Aurélien Boutaud, Grand Lyon 
Métropole, juin 2020. 

https://www.millenaire3.com/dossiers/Sentiments-d-injustice/Des-inegalites-a-fleur-de-peau
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Marina Chauvel fait état d’un exemple illustrant parfaitement ces problématiques géographiques 
et l’injustice qui peut survenir en conséquence. « Une famille vivant dans la campagne normande est 
convoquée à une audience du juge des enfants du tribunal judiciaire de Rouen à 9h00. On lui reproche des 
manquements dans la prise en charge de ses enfants et le juge envisage un placement. Cette famille n’a pas de voiture, 
peu de moyen et ne peut donc se déplacer en taxi ou indemniser un proche qui accepterait de les conduire en voiture 
au tribunal. Il n’y a pas de transports (car ou train). Elle ne comparaîtra donc pas. » 
 
Mais il n’y a pas de fatalité. D’ailleurs, Jérôme Briend, conseiller technique à l’Assemblée des 
départements de France précise que « si les départements ne disposent pas de la compétence de la justice, il est 
néanmoins possible d’initier des projets. Les départements sont en mesure de proposer l’ingénierie pour des maisons 
de droit et de la justice par exemple ». Du côté des Régions de France, Karine Goulet, secrétaire 
générale, nous indiquait pour sa part que « la région a longtemps été un échelon éloigné des citoyens. Mais elle 
se retrouve de plus en plus à devenir un acteur de proximité. Cela s’est vérifié pendant la crise de la Covid-19 et 
certaines initiatives d’urgence mises en place au plus près des citoyens doivent être pérennisées ». 
 
Face à ces constats, 82% des Français estiment que faciliter l’accès aux avocats améliorerait l’accès 
au droit, les ultra-marins étant encore plus unanimes sur cette idée (88%). Pour Bernard Fau 
(avocat au barreau de Paris), « dans le mouvement d’éloignement entre la justice et le citoyen que nous observons, 
les avocats ont un rôle majeur à jouer. Ils sont, grâce à l’important maillage territorial des cabinets, des acteurs de 
proximité et ce sur l’ensemble du territoire hexagonal et ultra-marin ». 
 
C’est notamment l’importance de ce maillage qui permet à la profession d’être la plus connue du 
système judiciaire comme le révèle le sondage CSA pour le Sénat précédemment cité. En effet, ils 
sont les acteurs les mieux connus (84%) devant les juges des enfants (72%) ou encore les huissiers 
(70%). Arrivent en dernière position les médiateurs et conciliateurs de justice (62%) et les juges 
d’applications des peines (61%)7. 

 
7 « Le rapport des Français à la justice », op.cit. 

https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/202109/agora_de_la_justice.html
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2. Injustices économiques et sociales 
 
La sortie de l’économie industrielle et l’entrée dans une économie numérique pose de sérieuses 
questions quant au statut du travailleur, de l’avenir du travail indépendant et du sentiment 
d’injustice qu’il peut y avoir entre le statut indépendant et celui des salariés. Comme l’indiquait 
Adrienne Brotons, de la Fondation Jean Jaurès, « les emplois intermédiaires sont amenés à disparaître. 
Seront mis en avant les emplois hautement qualifiés avec une rémunération importante et à l’autre extrémité, il y 
aura des personnes à très faible qualification et rémunération ». 
 
Une très grande polarisation du marché du travail va se développer accélérant ainsi le décrochage 
économique des classes moyennes et populaires par rapport aux classes aisées qui ont davantage 
profité de la mondialisation.  
Pour David Levy, « comme la justice, l’injustice est aveugle. Tout le monde peut souffrir d’injustice, les personnes 
privées comme les acteurs économiques et les chefs d’entreprise, et ces derniers peuvent aussi être amenés à renoncer à 
leurs droits. Ces renoncements ne sont pas acceptables dans une société qui repose sur la croissance et le postulat de 
la redistribution des richesses générées par l’activité économique ». 
 

a) Du renoncement aux droits 
 

Il n’est pas acceptable qu’un chef d’entreprise renonce à lancer son projet du fait de lourdeurs 
administratives, qu’un bénéficiaire d’aides sociales renonce à ses aides, ou qu’une victime renonce 
à porter plainte. Qu’il s’agisse d’un renoncement au droit de vote lors d’échéances électorales ou 
aux droits dans le cadre d’aides sociales qui ne sont pas demandées, les différentes formes de 
renoncement interrogent autant qu’ils inquiètent, tant l’exercice des droits est constitutif d’un Etat 

Nous sommes donc face à plusieurs problématiques.  
 
L’accès du justiciable aux droits et à la justice : 

• Comment la profession peut-elle capitaliser sur son maillage territorial afin de 
renforcer l’accès au droit sur le territoire hexagonal et ultra-marin ? 

• Faut-il différencier la politique d’accès au droit en fonction des contraintes 
géographiques ? Par quels types d’initiatives locales cela passe-t-il ? Faut-il 
associer les collectivités territoriales ?  

• Comment favoriser l’accès du justiciable aux lieux de justice ? La création d’un 
« ticket de transport », conçu en partenariat avec les régions, qui pourrait être 
mis en place pour les bénéficiaires de l’AJ est-il une solution ? 

 
Le numérique comme vecteur d’accès au droit : 

• Faut-il envisager de réguler la politique de dématérialisation des services 
publics afin d’éviter les phénomènes d’exclusion et de renoncement ?  

• Comment peut-on lutter contre la déshumanisation liée à la numérisation ?  

• Faut-il imposer le maintien d’un accueil physique du citoyen ? 

• Faut-il donner une place à l’intelligence artificielle dans l’amélioration de l’accès 
au droit ? 
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de droit. Ce renoncement peut être expliqué en raison d’une certaine défiance que les citoyens 
peuvent avoir envers la justice comme le dit Jean-Baptiste Blanc ; « le sentiment d’inefficacité de la 
justice entraîne un renoncement aux droits et donc une situation d’injustice ».  
 
Malgré la première place de la France en part du PIB consacré aux dépenses publiques sociales au 
niveau de l’OCDE (32%), beaucoup de personnes renoncent à leurs droits. 36% des bénéficiaires 
du RSA ne demanderaient pas l’aide à laquelle ils ont droit. Même s’il n’existe pas de données 
officielles, l’Observatoire des non-recours aux droits et services (Odenore) estimait en 2012 que 
chaque année, n’étaient pas versés à leurs destinataires8 : 
  

o 5,7 milliards d’euros de revenu de solidarité active (RSA) ; 
o 700 millions d’euros de couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C 

aujourd’hui Complémentaire santé solidaire) ; 
o 378 millions d’euros d’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS). 

 
Dans un rapport réalisé conjointement entre le Secours Catholique et Odenore9, publié en 2021, 
les auteurs indiquent que les personnes vivant en logement précaire sont souvent en fort risque de 
non-recours, se surajoutant parfois à leurs difficultés le fait de ne pas avoir de domiciliation.  
 
Ce sont bien souvent les personnes qui ont le plus besoin des services publics qui rencontrent le 
plus de difficultés à faire les démarches pour accéder à leurs droits10.  
 

o Une personne précaire sur quatre est confrontée à ce type de situation, contre 17% 
des personnes ne déclarant pas de difficultés financières ; 

o 80% des personnes pensent qu’une décision défavorable d’un service public peut 
être contestée, une personne sur trois éprouvant des difficultés dans ses démarches 
administratives pense que c’est impossible et 12% des personnes qui rencontrent 
ces difficultés abandonnent in fine leurs démarches. 

o Les principales difficultés évoquées sont les suivantes : demande répétée de pièces 
justificatives (38%), difficultés à contacter quelqu’un (38%), le manque 
d’information (30%). Mais l’on retrouve également les rendez-vous multiples, les 
déplacements entre organismes, le silence des administrations, la non-
compréhension des réponses apportées, parfois non motivées, le rejet des recours 
malgré les arguments avancés, etc. 
 

b) Du sentiment d’injustice chez les chefs d’entreprise 
 

Les injustices touchent tous les corps sociaux et le monde de l’entreprise n’est pas épargné par ce 
sentiment. Selon une étude réalisée pour l’Institut Montaigne11 : 
 

 
8 « L’envers de la « fraude sociale ». Le scandale du non-recours aux droits sociaux », Philippe Warin, ODENORE, 
2012. 
9 « Droits sociaux : en finir avec le non-recours », Secours Catholique, ODENORE, avril 2021. 
10 « Enquête sur l’accès aux droits. Relations des usagères et usagers avec les services publics : le risque du non-
recours ». Défenseur des droits, 2017. 
11 « Les chefs d’entreprise et la justice en France », étude Kantar/Institut Montaigne, février 2020. 

https://journals.openedition.org/lectures/9791
https://www.secours-catholique.org/actualites/droits-sociaux-en-finir-avec-le-non-recours
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications/rapports/rapports-thematiques/enquete-sur-l%27acces-aux-droits-volume-2-relations-des
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications/rapports/rapports-thematiques/enquete-sur-l%27acces-aux-droits-volume-2-relations-des
https://www.institutmontaigne.org/blog/les-chefs-dentreprise-et-la-justice-en-france
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o Pour près d’un chef d’entreprise sur deux, la justice n’est pas adaptée aux évolutions 
de la société (53%) 

o 63% considèrent qu’elle n’est pas la même pour tous.  
o Pour 52% d’entre eux la rapidité de la justice s’est détériorée et pour 44%, c’est son 

efficacité qui s’est affaiblie.  
 
Cette étude met en valeur trois propositions qui rencontrent le plus d’adhésion chez les chefs 
d’entreprise : 
 

o Le raccourcissement des délais de procédure ; 
o Une formation renforcée des juges aux réalités des entreprises ; 
o Une meilleure information du justiciable à toutes les étapes de la procédure.  

 
Les échanges qui se sont déroulés avec Lionel Vignaud, directeur des affaires juridiques, 
économiques et fiscales de la CPME ont permis de confirmer le diagnostic réalisé jusqu’ici 
s’agissant des différents sentiments d’injustices qui peuvent être vécus par les entreprises, en 
l’occurrence les TPE/PME. En voici quelques exemples.  
 
Le poids de la norme est tout d’abord un élément qui semble être très prégnant pour les petites 
structures qui n’ont pas nécessairement les moyens humains et financiers d’assimiler l’ensemble 
des réglementations, des réformes. L’objectif pour le chef d’entreprise, notamment au lancement 
de son activité, est bien d’entrer dans un marché et de réaliser du chiffre, l’aspect administratif 
pouvant paraître accessoire. Il existe un réel déficit de compréhension des enjeux juridique, un 
problème de connaissance. Marion Couffignal (avocate au barreau de Paris) regrette que « pour 
beaucoup, la sécurité juridique de l’entreprise n’est pas un élément prioritaire. Pourtant, le droit peut être créateur de 
valeur et investir sur la sécurité juridique, c’est investir sur son entreprise ». 
 
En février 2021, un article du quotidien Le Monde12 présentait une étude menée par l’Office 
européen des brevets (OEB) et l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle 
(EUIPO) portant sur la relation, au sein des entreprises, entre les droits de propriété intellectuelle 
(DPI) et les performances économiques. Les résultats de l’étude sont clairs : les entreprises qui 
détiennent des DPI génèrent en moyenne 20% en plus de recettes par salariés que les entreprises 
qui n’en détiennent pas, et versent en moyenne des salaires 19% plus élevés. De plus, au niveau 
européen, seulement 9% des PME possèdent au moins un droit de propriété intellectuelle, contre 
60% des grandes entreprises.  
 
L’injustice peut également être vécue au sein d’un marché international où les normes peuvent 
s’appliquer de manière différente.  
C’est le cas par exemple de la publicité des comptes. « Là où les entreprises françaises ont une obligation 
de publication de leurs comptes, rendre public de tels éléments financiers auprès de concurrents étrangers peut poser 
des difficultés de concurrence, légale, mais pouvant être vécue comme déloyale » explique Lionel Vignaud.  
 
Il importe de continuer à communiquer sur l’importance de l’avocat aux côtés des entreprises : à la 
fois en amont et en aval. Car l’avocat n’est pas uniquement présent pour régler les différends, il 
peut tout autant intervenir en préventif et en création de valeurs. 

 
12 « La propriété intellectuelle, gage de performance des entreprises ». Le Monde, 8 février 2021. 

 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/02/08/la-propriete-intellectuelle-gage-de-performance-des-entreprises_6069171_3234.html
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3. Injustices citoyennes 
 

a) Un sentiment d’appartenance en retrait 
 

Pour Caroline Mecary, « le sentiment d’appartenance à un groupe politique, social, uni et unique est très 
important dans la réalisation de la citoyenneté dans un Etat de droit. » Mais il est regrettable que ce sentiment 
sois mis à mal depuis plusieurs années, laissant place à une défiance vis-à-vis des institutions, du 
système de représentativité, entre les individus eux-mêmes et de la démocratie de manière générale. 
En 2006, l’historien et sociologue Pierre Rosanvallon parlait dans son ouvrage La contre-démocratie, 
la politique à l’âge de la défiance d’une « démocratie de la défiance ».  
 
Dans la 9ème édition de l’enquête annuelle d’Ipsos-Sopra Steria pour Le Monde13 publiée le 7 
septembre 2021, on y apprend que : 
 

o  62% des Français considèrent « la plupart des hommes et des femmes politiques comme 
corrompus » 

o 69% affirment que « le système démocratique fonctionne plutôt mal en France, j’ai l’impression 
que mes idées ne sont pas bien représentées ».  

o Enfin, pour 79% des sondés, « les hommes et femmes politiques agissent principalement pour 
leurs intérêts personnels ».  

 
13 « Fractures françaises », 2021, 9ème édition, Ipsos/Sopra Steria pour Le Monde, la Fondation Jean Jaurès et l’Institut 
Montaigne 

De nouvelles problématiques émergent.  
 
L’universalité de l’accès au droit :  

• Le droit à un avocat nécessite-t-il d’être inscrit dans la Constitution ? 

• Afin d’éviter tout risque de renoncement au droit, faut-il imaginer une 
contribution publique à l’accès au droit ? La création d’une « sécurité sociale du 
droit » qui permettrait à chacun de disposer d’une base de protection juridique 
serait-elle une solution ? Comme un 6ème risque de la Sécurité sociale ? 
 

La place de l’avocat aux côtés des entreprises : 

• La profession doit-elle se questionner sur la manière de promouvoir davantage 
la présence de l’avocat aux côtés des entreprises, tant en amont qu’en aval ? 

• L’avocat étant naturellement un partenaire, un facilitateur, un créateur de 
valeurs pour les entreprises, faut-il imaginer la mise en place de mesures 
financières pour inciter la réalisation de diagnostic juridique afin de sécuriser 
leur structure ? 

• Faut-il inciter les pouvoirs publics à ce que la norme soit plus lisible ?  

• Faut-il développer la formation juridique des chefs d’entreprise ?  
 

https://www.ipsos.com/fr-fr/fractures-francaises-2016-2021-un-climat-pre-presidentielle-different
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Cette défiance envers le système politique se retrouve largement dans le domaine de la justice 
puisque d’après le sondage CSA réalisé pour le Sénat14, 53% des Français n’ont pas confiance dans 
la justice et selon le sondage IFOP réalisé pour le CNB15, 44% des Français estiment que c’est dans 
le domaine de la justice que les injustices sont les plus nombreuses. 
 
Une légère nuance a pu être apportée par Anne-Cécile Mailfert, présidente de la Fondation des 
Femmes s’agissant de la confiance envers les institutions. Dans une étude réalisée par Kantar pour 
la Fondation, on observe une légère augmentation du niveau de confiance envers la justice (de 47% 
en 2020 à 51% en 2021) et envers la police (de 52% à 57%) pour bien prendre en compte les 
femmes victimes de violence. « Ces éléments ne doivent pas pour autant occulter la réalité qui révèle encore de 
fortes inégalités entre les femmes et les hommes. Il faut renforcer le travail des associations et favoriser l’accès à 
l’information juridique pour les femmes victimes d’injustices » nous expliquait-elle.  
 
Sur ce travail d’aide aux victimes d’un préjudice et dans l’objectif de leur offrir une possibilité de 
pouvoir défendre leurs intérêts et obtenir réparation, la présidente de la Fondation des Femmes 
indiquait l’avancée que représenterait la réintroduction de l’avocat dans le socle processuel de 
l’action de groupe. 
 

b) Le recul des libertés fondamentales 
 
La réponse politique met aujourd’hui à mal les libertés fondamentales dans notre pays. C’est 
d’ailleurs ce que révèle le Baromètre des droits et de l’accès au droit en France16 : 
 

o 77% des Français ont le sentiment que les libertés et les droits fondamentaux ont 
tendance à reculer. 

o Ce sentiment est encore plus marqué en Outre-Mer où le chiffre monte à 84%.  
 
Comme l’indiquait Sébastien Podevyn-Menant, expert à la Fondation Jean Jaurès, « le passage de 
l’individualisme de l’universalité à l’individualisme de la singularité a eu pour conséquence de multiplier les 
revendications de l’individu. Ce dernier souhaite davantage être reconnu dans toutes les dimensions de son existence, 
dans son entièreté et sa complexité ». Ce mouvement entraîne, de la part des citoyens, une demande plus 
forte de libertés et modifie le rapport qu’ils entretiennent avec l’Etat. « Être reconnu professionnellement 
ne suffit pas à se sentir bien au sein de la société. Si un individu est considéré au travail mais pas dans sa vie sociale, 
alors ce sera une source d’insatisfaction et cela donnera naissance à un sentiment d’injustice » complète Grégoire 
Niango. 
 
Ce constat, particulièrement préoccupant sur le recul des libertés, doit questionner tous les citoyens 
et avocats que nous sommes, attachés aux valeurs de l’Etat de droit.  
Seuls 22% des Français pensent, au contraire, que les droits fondamentaux ont plutôt tendance à 
progresser. Ce sentiment n’est pas nécessairement lié à la crise sanitaire et aux restrictions de 
libertés qu’elle a engendrées. Déjà, en mai 2019, 77% des Français affirmaient que les libertés et les 
droits fondamentaux avaient plutôt tendance à reculer. Ce constat est donc bien plus profond et 
structurel que simplement conjoncturel. 

 
14 « Le rapport des Français à la justice », op. cit. 
15 « Le regard des Français sur les injustices », sondage IFOP pour le CNB, juillet 2021 
16 Baromètre des droits et de l’accès au droit en France, sondage ODOXA pour le CNB, juin 2021 

https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/202109/agora_de_la_justice.html
https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/injustice-les-avocats-au-coeur-du-debat-public-en-prevision-de-lelection-presidentielle
https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/un-bilan-preoccupant-pour-lacces-au-droit
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Les déclarations politiques des candidats putatifs à l’élection présidentielle révèlent une volonté 
d’amoindrir les garanties de respect de l’Etat de droit. Même si ces propositions ne sont que 
déclaratives, « cela fera des dégâts dans la confiance en la politique » indique le chercheur en sciences 
politiques Olivier Rouquan, dans un article paru dans Le Monde, le 6 octobre dernier17.  
 

c) Un manque d’accès à la connaissance 
 

La question de la confiance peut être liée à un problème d’information et de connaissance. Selon 
une étude parue dans l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), les 
personnes qui n’ont pas le baccalauréat voient les impôts comme étant plus injustes que ceux qui 
sont diplômés par exemple18. Une information comprise est donc une information acceptée. 
 
Ce constat se retrouve en matières juridique et judiciaire, perçues comme complexes, nécessitant 
une maitrise technique qui doit s’acquérir. Le sondage CSA pour le Sénat19 nous apprend que : 
 

o 51% des Français connaissent mal le fonctionnement du système judiciaire français. 
Ce chiffre évolue ensuite en fonction de la catégorie socio-professionnelle (CSP) 
des répondants.  

o Pour les CSP +, 47% des Français connaissent bien le système, contre seulement 
37% pour les CSP -.  
 

Et l’écart se creuse encore davantage chez les personnes retraitées.  
 

o 52% des retraités CSP + connaissent bien le système, contre 38% pour les retraités 
CSP -.  

 
Cette question de l’accès au savoir est un enjeu primordial pour le fonctionnement de toute société 
et ce tout au long de la vie des citoyens.  
 
Face à ce constat, le pouvoir politique tend à promouvoir une simplification législative et 
réglementaire et l’on observe régulièrement des projets de loi commençant par « simplification », 
« accès simplifié à la justice », « accélération ». Or, ces efforts sont bien souvent inopérants et 
peuvent avoir un effet contreproductif. Comme l’indique Grégoire Niango, « l’avocat doit assumer 
la complexité du droit. Il n’est donc pas possible de faire l’économie du langage juridique et il est par conséquent 
nécessaire d’en valoriser les traducteurs, à savoir nous, les avocats ».  
Intermédiaires et traducteurs, les avocats sont au service des individus en assumant la complexité 
du droit et en en valorisant la nuance pour mieux protéger. Ils sont au service de la société pour 
s’assurer que le droit, infrastructure de base de la collectivité, reste au service du bien commun. Ils 
sont également au service du dialogue pour désamorcer les conflits et tensions inhérentes à la vie 
collective tout en préservant la cohésion du corps social.  
 

 
17 « Election présidentielle : la droite et l’extrême droit à l’assaut de l’Etat de droit », Franck Johannès, Le Monde, 6 
octobre 2021. 
18 « Les déterminants sociaux du sentiment d’injustice fiscale », Kevin Bernard et Alexis Spire, OFCE, 2019. 
19 « Le rapport des Français à la justice », op. cit. 

https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.lemonde.fr%2Felection-presidentielle-2022%2Farticle%2F2021%2F10%2F05%2Fpresidentielle-la-droite-et-l-extreme-droite-a-l-assaut-de-la-constitution_6097225_6059010.html&data=04%7C01%7Ca.ripaud%40cnb.avocat.fr%7Caf7d084eaa78481df16b08d988aa765a%7C6b8a8afaf747444e8f8326bb833f4410%7C1%7C0%7C637691087980131231%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=9Z1JAQNZL8qR5%2Fe0d9Rd15fp81Ijc55h3e72R3K8kvA%3D&reserved=0
https://www.cairn.info/revue-de-l-ofce-2019-1-page-19.htm
https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/202109/agora_de_la_justice.html
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d) La transition écologique, comme une goutte de trop  
 
La question du changement climatique et de la transition écologique est apparue dans ce diagnostic 
comme un facteur générateur d’injustices. L’injustice climatique, elle aussi, se cumule et se 
superpose aux autres types d’injustices. Voire même, elle s’appliquerait en priorité sur les personnes 
déjà vulnérables. C’est en tous cas ce que nous indique Philippe Mayol, directeur général de la 
Fondation Terre Solidaire : « une personne qui se trouve déjà en situation de vulnérabilité, de précarité, qui subit 
des injustices par rapport à ses origines, à son genre, subira, de fait, des injustices plus grandes liées aux changements 
climatiques. ».  
Il prenait notamment l’exemple de l’injustice vis-à-vis des assurances. Une personne vivant dans 
une zone touchée par des risques naturels importants va devoir payer des assurances de plus en 
plus onéreuses pour se prémunir des conséquences de ces risques naturels. De manière générale, 
les populations marginalisées et les plus pauvres sont celles qui, par manque de moyens 
économiques, vivent dans des zones exposées aux pollutions et aux risques climatiques indique le 
rapport de l’association Notre Affaire à Tous20.  
 
Un article paru dans la revue de l’OFCE en janvier 202021 montrait que les politiques publiques 
actuelles favorisant la transition écologique ont tendance à porter la responsabilité sur les individus 
et notamment sur les consommateurs plutôt que sur les producteurs. L’auteur de l’article expliquait 
ainsi que « ce dispositif fait porter concrètement l’effort aux ménages qui utilisent le plus leurs voitures. Or ceux qui 
bénéficient le moins d’alternatives sont de revenus modestes ou moyens, résidant à distance des centres des villes 
gentrifiés, des facilités de transport et des services publics associés. »  
 
De plus, une étude du Credoc menée en 2019 nous apprend que si la conscience environnementale 
est très présente et les pratiques de consommations plus durables chez les populations aisées, leur 
sobriété écologique, du fait de la mobilité liée à leur mode de vie, reste très minoritaire22.  
 
Le rapport précédemment cité de Notre Affaire à Tous nous livre quelques données permettant de 
mesurer le niveau d’injustice qui peut se faire ressentir chez les populations les moins favorisées.  
 

o Dans le monde, les 10% les plus riches sont responsables de 52% des émissions de 
CO2 cumulées entre 1990 et 2015 et les 1% les plus riches sont responsables à eux 
seuls de 15% des émissions cumulées. 

o En France, la consommation des 20% des ménages les plus modestes représente 
11% des émissions de C02 alors que celle des 20% des ménages les plus aisés est 
responsable de 29% des émissions. 

 
« En proportion de leurs revenus, les 10% les plus pauvres paient 4 fois plus de taxe carbone que les 10% les plus 
riches » peut-on encore lire dans ce rapport. 
 
Selon Philippe Mayol, nous observons, en réponse à la « crise environnementale », la 
multiplication du concept de « bien commun ». Définis par la prix Nobel d’économie Elinor 

 
20 « Un climat d’inégalités. Les impacts inégaux du dérèglement climatique en France », Notre Affaire à Tous, décembre 
2020. 
21 « La fabrique des inégalités environnementales en France : approches sociologiques qualitatives », Valérie Deldrève, 
Revue 165 de l’OFCE, janvier 2020. 
22 « Consommation durable : l’engagement de façade des classes supérieures », Credoc, 2019. 

https://notreaffaireatous.org/cp-un-climat-dinegalites-un-rapport-inedit-sur-les-impacts-inegaux-du-dereglement-climatique-en-france/
https://www.cairn.info/revue-de-l-ofce-2020-1-page-117.htm
https://www.credoc.fr/publications/consommation-durable-lengagement-de-facade-des-classes-superieures
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Ostrom, les biens communs sont des biens nécessaires à la vie de tous les citoyens et au vivre 
ensemble de nos sociétés : ce sont donc des éléments naturels tels que l’air, l’eau, l’énergie mais cela 
peut également concerner des biens communs sociaux tels que la santé, l’éducation, la culture, etc. 
Il s’agit de trouver une alternative, une troisième voie entre le privé et le public, entre le marché et 
l’Etat.  
Aujourd’hui, « le modèle le plus achevé de bien commun est l’encyclopédie Wikipédia. Les auteurs s’auto-organisent, 
disposent d’instances de régulation collective, ne se versent pas de salaire mais sont « rémunérés » dans la mesure où 
ils peuvent utiliser librement et gratuitement la production de tous les participants » peut-on lire dans un article 
du site France de Harvard Business Review23.  
 

 
 

 

 

 

IV. ANNEXES 
Annexe n° 1 -  Bibliographie.  
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Wolfelsperger Alain, 1981. « Injustices, inégalités et différences ». IVème session de l’Université 
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Article 

 
23 « Le bien commun, une réalité pour demain ? », Pascal Junghans, Harvard Business Review France, mai 2021. 

Au regard de ces différents éléments, nous sommes face à plusieurs problématiques : 
 
De nouvelles entités juridiques : les biens communs :  

• La notion de bien commun pourrait-elle être appliquée aux milieux judiciaires ? 

• Doit-on réfléchir à une nouvelle définition juridique pour un bien qui n’est ni 
privé ni public ?  

 
La profession d’avocat et l’Etat de droit : 

• Faut-il rappeler l’importance du bloc de constitutionnalité et les organisations 
qui le préserve ? 

 
L’accès à la connaissance pour favoriser l’accès au droit : 

• Comment la profession peut-elle mieux sensibiliser à la justice et au 
fonctionnement de ses institutions ? Faut-il démultiplier la journée du droit dans 
les collèges dans d’autres structures ?  

• L’intégration d’une nouvelle matière au lycée serait-elle une solution ? 

• Ne faut-il pas réintroduire l’avocat dans le socle processuel de l’action de groupe 
pour permettre un plus grand accès aux droits pour les victimes ? 

https://www.hbrfrance.fr/chroniques-experts/2021/05/35413-le-bien-commun-une-realite-pour-demain/
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